CONTRAT D’ENGAGEMENT, EN CDD, D’UN AGENT

EN QUALITE DE NON TITULAIRE DE DROIT PUBLIC

(Recrutement d’un …….. (grade), pour l’accroissement temporaire d’activité) 
Contrat établi en application des dispositions de l’article 3 1 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée:

Entre

La commune/établissement de ………… ,

légalement représentée par représentée par Madame ou Monsieur………., agissant en qualité de Maire (ou Président),

et

Madame ou Monsieur …………….., né(e)  le …………… à …………………..,
Vu
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3 1° et 136.

Vu
le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,

Vu
la délibération en date du ………… autorisant le Maire (ou Président) à recruter un agent en vue de faire face à un accroissement temporaire d’activité sur le grade de…… pour une durée hebdomadaire de …..heures,

Vu
l'aptitude physique de l'intéressé(e) à l'emploi,

Considérant la nécessité de recruter temporairement un (grade) non titulaire pour faire face à un accroissement temporaire d’activité du service à compter du …………. soit jusqu’au ………….  inclus, 

Considérant que Monsieur ou Madame ………….. satisfait aux conditions de recrutement fixées pour l'emploi,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
Durée du contrat : 

Monsieur ou Madame …………..est recruté(e) en qualité de(grade)…… du …… au ……. inclus pour une durée hebdomadaire de …..heures.

(le cas échéant) Monsieur ou Madame …………..est invité(e) à effectuer, dans le cadre de son contrat, une période d’essai de ......................... du ……………… au ………………………. 

Durant cette période, chaque partie pourra mettre fin au présent engagement sans préavis ni indemnité.

Durée de travail : 

Monsieur ou Madame …………..est soumis(e) à la durée de travail en vigueur au sein de la commune/établissement de ………… , et sera employé(e) pour une durée hebdomadaire de …..heures.

Cumul d’activités :

Monsieur ou Madame …………..devra consacrer l’intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui seront confiées. L’intéressé(e) ne pourra exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit.

Les conditions dans lesquelles il pourra être exceptionnellement dérogé à cette interdiction sont régies par le décret n° 2007-658 du 2 mai 2007. 

Droits :

Monsieur ou Madame …………..bénéficie des garanties découlant des articles 6, 6 bis, 6 ter, 6 quinquiès, 7, 8, 10, 11, 18 et 23 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 susvisée concernant la liberté d’opinion, la protection contre les discriminations, le harcèlement sexuel ou le harcèlement moral, le droit syndical, le droit de grève, la protection dans l’exercice de ses fonctions, son dossier administratif individuel et les conditions d’hygiène et de sécurité de nature à préserver sa santé et son intégrité physique dans son poste de travail.

Monsieur ou Madame …………..a droit à un congé annuel dans les conditions définies par l’article 5 du décret n°88-145 du 15 février 1988 susvisé.

Obligations :

Monsieur ou Madame …………..est tenu(e) de se conformer aux instructions qui lui seront données par son supérieur hiérarchique concernant l’exécution du travail, et notamment à respecter les horaires de travail suivants : …………………………………………………………

Monsieur ou Madame …………..est tenu(e) de satisfaire aux obligations statutaires découlant notamment des articles 25, 26 et 27 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 susvisée, ainsi que de l’article 1-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988 susvisé, concernant le secret professionnel, la discrétion professionnelle, le devoir de réserve et l’information du public (dans le respect des règles instituées notamment par le code pénal).

Monsieur ou Madame …………..est responsable de l’exécution des tâches qui lui sont confiées et n’est dégagé(e) d’aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés.

Discipline : 

Toute faute commise par Monsieur ou Madame ………….. dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions l’expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale.

Sont appliquées les dispositions du titre IX du décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisé.

Protection sociale :

Monsieur ou Madame …………..relève du régime général de sécurité sociale et sera affilié(e) à l’IRCANTEC.

Les conditions d’attribution de congés pour raison de santé, de maternité, paternité, adoption, accident de travail ou maladie professionnelle relèvent de l’application du titre III du décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisé.

Rémunération :

A compter du……, Monsieur ou Madame ………….. sera rémunéré(e) sur la base de ……. de l’échelon …….du grade de…….., indice brut :……, indice majoré :……., et percevra les traitements et indemnités afférents à cet échelon.

Renouvellement ou fin de l’engagement : 

La notification de l’intention de renouveler ou non, ce contrat, sera notifiée à l’intéressé(e) au plus tard le 8ème jour précédant le terme de l’engagement si celui-ci est inférieur à 6 mois et au plus tard 1 mois avant si l’engagement excède 6 mois.

Dans l’éventualité d’un renouvellement du contrat, Monsieur ou Madame ………….. disposera d’un délai de huit jours pour faire connaître son acceptation. En cas de non réponse dans ce délai, l’intéressé(e) sera présumé(e) renoncer à son emploi.

En cas de démission de l’agent, la décision doit être notifiée à l’employeur suivant le préavis mentionné ci-dessus.

En cas de licenciement, sont appliqués les préavis prévus au chapitre II du décret 88-145 sur-visé.
Délais et voies de recours :

Le Maire (ou le Président)  certifie le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Le présent acte, dont une copie sera communiquée à l’agent, sera transmis:

· au représentant de l’Etat,

· au comptable de la collectivité,

· au Centre de Gestion des Vosges

Fait à…………., le ………………………………

L’agent,






Le Maire (ou le Président),

signature,






signature,

(précédée de la mention «lu et approuvé»)




(précédée de la mention «lu et approuvé»)



